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La Mission permanente du Brésil près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA et a l’honneur  de soumettre sous ce couvert les propositions du Brésil  concernant des ajustements à introduire au pan de travail pur la lutte contre la traite des personnes dans le Continent  américain. 


Le Brésil s’es joint au consensus en ce qui concerne les paragraphes 1.3, 1.4, 2.1, 11.2, 12.7, 12.10 et 12.11. Des commentaires et des propositions spécifiques sont mis en relief dans le texte du projet de plan de travail. 


La Mission permanente du Brésil saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat  de la Commission sur la sécurité continentale les assurances de sa très haute considération.
Washington, D.C. 20 avril 2010
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___________________________________________________________________________________
PROJET DE PLAN DE TRAVAIL 2010-2012

POUR LA LUTTE CONTRE LA TRAITE DES PERSONNES DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Présenté par le Département de la sécurité publique et examiné aux réunions de la Commission sur la sécurité continentale tenues le 15 décembre 2009, le 14 janvier 2010 et le 6 avril 2010, et aux réunions informelles tenues les 3, 9, 11 et 16 mars 2010)


Se fondant sur l’engagement pris de renforcer leurs capacités de prévenir la traite des personnes, forme moderne d’esclavage, de protéger les victimes et de sanctionner les auteurs de ce délit, les États membres de l’OEA ont demandé au Département de la sécurité publique (DPS) du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA de préparer, dans le cadre de la Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, un projet de plan de travail pour le soumettre à la Commission sur la sécurité continentale. APPROUVÉ - 6 avril 2010

Le Plan de travail a été élaboré sur la base des conclusions et recommandations émanées des première et deuxième réunions des autorités nationales en matière de traite des personnes tenues, respectivement, à Margarita (République bolivarienne du Venezuela) et Buenos Aires (Argentine). Reconnaissant que les mesures prises dans les domaines de la prévention, de la protection et de la poursuite peuvent se chevaucher, le plan de travail divise néanmoins les  mesures que  doivent prendre les États membres et le Secrétariat général de l’OEA en matière de prévention, de protection des victimes de la traite des personnes  et de poursuite des auteurs de ces délits, suivant le Protocole de Palerme. En outre, le DPS soumet par la présente aux États membres un éventail d’activités suggérées pour la mise en œuvre du plan de travail. APPROUVÉ - 6 avril 2010

Par conséquent, le plan de travail offre un cadre de référence servant à orienter les initiatives de ceux-ci et du Secrétariat général de l’OEA de manière à aider les États à combattre  la traite des personnes durant la période 2010-2012. APPROUVÉ - 6 avril 2010
Le présent plan de travail peut être mis à jour en fonction des nouvelles décisions adoptées dans ce contexte. APPROUVÉ -  6 avril 2010

Le présent plan de travail adopte la définition de la traite des personnes qui figure dans le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants (Convention de Palerme), aux termes duquel la « traite des personnes » est « le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil des personnes, aux moyens de menace ou d’usage de la force ou d’autres formes de contrainte tels que l’enlèvement, la fraude, 

la tromperie ou l’abus de pouvoir ou la position de vulnérabilité de la victime ou l’offre ou l’acceptation de paiement ou d’avantages pour obtenir le consentement d’une personne ayant autorité sur une autre aux fins d’exploitation.»
  APPROUVÉ -  6 avril 2010

1.
ACTIVITÉS POSSIBLES EN MATIÈRE DE PRÉVENTION 
Suggestions à l’intention des États membres


1.1 
Évaluer la disponibilité de la législation, des politiques et/ou des programmes de prévention de la traite des personnes et des modalités selon lesquelles les lois et/ou les politiques visant la promotion de la protection des droits de la personne, la réduction de la pauvreté et de la marginalisation: prévention de la violence contre la femme, protection intégrale des enfants, l’éducation, le travail, la migration, la santé, la discrimination et le développement économique, entre autres, peuvent être utilisés dans la prévention de la traite des personnes. APPROUVÉ - 6 avril 2010

1.2 
Assurer que les politiques publiques contre la traite des personnes, que ce soit à l’échelle nationale ou internationale, aient une portée globale (prévention du crime, migration, emploi, sécurité, santé et protection des réfugiés, entre autres, selon les caractéristiques des États membres.) APPROUVÉ AD REFERENDUM DU BRÉSIL -15 avril 2010

1.3.
Identifier les groupes vulnérables à la traite des personnes, y compris les autochtones, et élaborer des mesures destinées à protéger les personnes en empêchant qu’elles ne deviennent victimes de la traite des personnes. APPROUVÉ AD REFERENDUM DU BRÉSIL -15 avril 2010
	Le Brésil se joint au consensus, mais il souline qu’il ne juge pas approprié de particulariser les autochtones parmi le groupes vulnérables.



1.4. 
Assurer que des systèmes de protection intégrale pour les enfants  existent et demander l’opinion des enfants lors de l’élaboration de mesures préventives.  APPROUVÉ AD REFERENDUM DU BRÉSIL -15 avril 2010

1.5. 
Mettre en œuvre des campagnes d’information, de conscientisation et de sensibilisation parmi les groupes vulnérables, en collaboration avec la société civile selon le cas, spécialement à travers des lignes téléphoniques gratuites fournissant une assistance et divulguant des informations traduites autant que possible en plusieurs langues au sujet des procédures légales d’emploi, d’information sur la migration et des dangers de la traite des personnes, y compris, le cas échéant, l’utilisation des principales langues autochtones parlées dans les États membres.  APPROUVÉ le 15  avril 2010

1.6. 
Renforcer l’échange d’information et de coopération entre agents de sécurité, fonctionnaires de l’immigration et/ou d’autres autorités pertinentes. APPROUVÉ  le 15 avril 2010

2.1.
Mettre au point des stratégies et des capacités de réponse rapide contre la traite des personnes, y compris des stratégies visant des populations vulnérables suite à un conflit, une catastrophe naturelle ou une autre catastrophe qui entraîneraient un déplacement de personnes. APPROUVÉ  AD REFERENDUM DU BRÉSIL le 15 avril 2010

2.2.
Mettre en œuvre des mesures visant à réduire la vulnérabilité des enfants au moyen de programmes d’information, de sensibilisation et de conscientisation dans les écoles primaires et secondaires faisant la promotion, entre autres, du respect des droits et des responsabilités des personnes (renforcement de l’éducation civique). APPROUVÉ  le 15 avril 2010
Nouveau paragraphe proposé par le Brésil

2.2.BIS

Adopter des initiatives de sensibilisation des États membres qui accueillent les personnes victimes de la traite pour, entre autres, réduire la demande. 


2.3.
Promouvoir des valeurs et des pratiques qui contribuent à la prévention de la traite des personnes, notamment au moyen de programmes d’éducation  pour la coexistence pour la diversité, que ce soit sur le plan ethnique, culturel, religieux, de sexe o socioéconomique. APPROUVÉ  le 15 avril 2010

2.4. 
Adopter des stratégies d’intégration et/ou des plans d’action concernant directement ou indirectement la traite des personnes, y compris, entre autres, le blanchiment d’avoirs, la corruption, la violence contre les enfants et les adolescents et la violence contre la femme APPROUVÉ  le 15 avril 2010

2.5.
Élaborer un système national de suivi régulier des stratégies et/ou plans d’action pour en assurer l’efficacité et prendre en compte le problème de la traite des personnes, identifier l’évolution que suit la problématique de la traite des personnes. APPROUVÉ  le 15 avril 2010  


2.6.
Assurer que les fonctionnaires des gouvernements respectifs qui participent aux opérations de paix le personnel militaire et des forces de paix reçoivent une formation concernant bénéficient de séances d’orientation leur indiquant comment agir en relation avec le problème de la traite des personnes, en vue de prévenir les comportements qui facilitent ce genre de délits. APPROUVÉ  le 15 avril 2010

2.7.
Mettre au point des mécanismes de coordination entre les organes nationaux chargés de mettre en œuvre les réponses nationales coordonnées contre la traite des personnes, incluant des organisations de la société civile le cas échéant. APPROUVÉ  le 15 avril 2010

3.1
Aller de l’avant avec la mise en place de mesures de supervision des agences de voyage et les recruteurs d’emploi dans les pays d’origine, de transit et d’accueil, en vue de les empêcher d’être manipulés pour promouvoir la traite des personnes; encourager ces agences à adopter des mesures pour prévenir ce délit. APPROUVÉ  le 15 avril 2010

4.1
Envisager de signer ou de ratifier la Convention interaméricaine contre la corruption et la Convention des Nations Unies contre la corruption, et/ou d’autres mécanismes de lutte contre la corruption ou d’y adhérer. APPROUVÉ  le 15 avril 2010

4.2.
Assurer que les lois, les programmes et les politiques nationaux sont renforcés afin de s’occuper de la corruption, y compris la corruption dans le contexte de la traite des personnes, et pour assurer que de tels actes fassent l’objet d’une enquête et que les coupables soient poursuivis et punis de manière efficace. APPROUVÉ  le 15 avril 2010

4.3.
Renforcer, en accord avec les lois nationales, des mécanismes de coopération entre les États membres en matière d’enquête judiciaire, d’entraide juridique et d’extradition, conformément à la Convention interaméricaine sur l’entraide en matière pénale et à d’autres instruments applicables. APPROUVÉ  le 15 avril 2010
Mandats à l’intention du Secrétariat général

5.1.
 Élaborer du matériel destinés à faire connaître et à former les forces de sécurité, les agents responsables de l’application de la loi, les fonctionnaires de l’immigration, les procureurs et les juges de la région en matière de prévention, d’investigation et de poursuite judiciaire du délit de traite des personnes et d’identification et de protection des victimes de la traite des personnes. APPROUVÉ  le 15 avril 2010

5.2.
Identifier les possibilités d’incorporer la thématique de la traite des personnes et les modules de formation aux programmes d’études des académies de police. APPROUVÉ  le 15 avril 2010

5.2 bis.
[Adopter des mesures visant la formation en matière de traite des personnes à l’intention des administrateurs de la justice] (Nouveau paragraphe proposé par le Brésil). 

5.3.
Soumettre aux États membres une proposition concernant la mise en place de réseaux nationaux, sous-régionaux et régionaux d’échange d’information sur les programmes de formation et de sensibilisation aux fins d’utilisation par les forces de sécurité, les  fonctionnaires chargés de faire respecter la loi, les procureurs et les juges. APPROUVÉ  le 15 avril 2010

5.4
 Renforcer la formation des fonctionnaires à la prévention, l’identification des délits sur les différentes modalités de traite des personnes qui sont commis au moyen d’ordinateurs. APPROUVÉ  le 15 avril 2010


6.1
Compiler, en collaboration avec des organisations de la société civile, des renseignements sur les routes utilisées par les groupes vulnérables à la traite des personnes afin d’établir un ordre de priorité des mesures de prévention dans les zones de plus forte exposition. APPROUVÉ  le 15 avril 2010

7.1
Compiler des renseignements sur les meilleures pratiques optimales pour prévenir et combattre la traite des personnes, y compris les mécanismes de contrôle migratoire établis pour l’identification de victimes de la traite des personnes. De même, préparer et diffuser un rapport faisant état des lois, politiques et programmes des États membres. APPROUVÉ  AD REFERENDUM DU BRÉSIL le 15 avril 2010
2.
ACTIVITÉS POSSIBLES EN MATIÈRE DE POURSUITE

Suggestions à l’intention des États membres


8.1.
Adopter la législation appropriée et intégrale contre la traite des personnes. APPROUVÉ  le 15 avril 2010

8.2.
Envisager d’établir, en tenant compte des capacités et besoins des pays, des unités de police et des cellules judiciaires spécialisées dans la traite des personnes. APPROUVÉ  le 15 avril 2010

8.3.
Promouvoir la formation intégrale des agents des forces de l’ordre, des services d’immigration et du fisc, des inspecteurs de travail, des travailleurs sociaux et du personnel participant à la lutte contre la traite des personnes.  Ces séances de formation devront envisager l’importance de préserver et de protéger les droits de la personne, de la protection des réfugiés, des questions de parité hommes-femmes, et de la protection des mineurs, en tenant compte des mécanismes de coopération avec la société civile et en reconnaissant que la traite des personnes se produit tant à l’intérieur des frontières nationales qu’entre plusieurs pays. APPROUVÉ  AD REFERENDUM DU BRÉSIL le 15 avril 2010

8.4
Envisager la possibilité d’établir et/ou de renforcer des accords bilatéraux et multilatéraux pour l’échange de casiers judiciaires sur des particuliers qui ont été reconnus coupables du délit de traite des personnes et délits connexes, conformément au droit de chaque pays.  APPROUVÉ  le 15 avril 2010

8.5.
Envisager l’adoption de processus et techniques dynamiques d’investigation pour établir des preuves indépendamment des témoignages des victimes de la traite. APPROUVÉ  AD REFERENDUM DU BRÉSIL le 15 avril 2010

8.6
Développer une expertise en matière de techniques de recherche spéciale autorisées par l’autorité compétente, conformément aux régimes juridiques internes ou selon la législation nationale,  ou légales, qui peuvent servir dans le cadre d’investigations nationales et internationales, ayant rapport avec la traite des personnes. APPROUVÉ  AD REFERENDUM DU BRÉSIL le 15 avril 2010
8.7
Continuer de renforcer les relations opérationnelles immédiates pour l’échange d’information et les mécanismes pour la coordination de la coopération et la recherche judiciaire, les techniques spéciales d’investigation, la coopération administrative, l’entraide juridique, l’extradition et, autant que possible, le renseignement, afin de déterminer le modus operandi, les itinéraires et les déplacements des trafiquants entre les pays d’origine, de transit et d’accueil. APPROUVÉ le 15 avril 2010

9.1
Assurer que les lois qualifient le délit de la traite des personnes d’une façon qui s’accorde avec la définition de la traite des personnes contenue à l’article 3 du Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, laquelle complète la Convention des Nations Unies  contre la criminalité transnationale organisée. APPROUVÉ le 15 avril 2010

9.2.
Promouvoir des procédures et pratiques au sein du système judiciaire national pour assurer le traçage et la confiscation efficaces des produits et instrumentalités découlant du délit de traite des personnes en ayant recours à la coopération internationale. APPROUVÉ le 15 avril 2010

10.1.
Encourager l’adoption de législations nationales qui prennent des dispositions juridiques régissant l’établissement de sanctions civiles, pénales ou administratives, le cas échéant, tant contre les personnes physiques agissant individuellement que contre les groupes s’adonnant à la criminalité organisée et les personnes morales participant à des activités liées à la traite des personnes. APPROUVÉ le 15 avril 2010

10.2
Encourager l’adoption de sanctions pour les délits de traite des personnes qui soient comparables à d’autres crimes graves, conformément à la définition qu’en donne la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée. APPROUVÉ le 15 avril 2010

10.3
Consolider, conformément aux capacités nationales, les activités de compilation de données sur la poursuite judiciaire des délits de traite des personnes sur les plans national et local, selon le cas. APPROUVÉ  AD REFERENDUM DU BRÉSIL le 15 avril 2010
3.
ACTIVITÉS POSSIBLES EN MATIÈRE DE PROTECTION 

Suggestions à l’intention des États membres


11.1.
Assurer que les législations nationales soient conformes à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme) et son Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants. .APPROUVÉ le 15 avril 2010

11.2.
Adopter les mesures appropriées, y compris l’évaluation de législations existantes, réglementations, directives ou plans d’action pour aider et protéger les victimes de la traite des personnes et/ou les témoins nationaux et étrangers  et, le cas échéant, les membres de leur famille proche. APPROUVÉ  AD REFERENDUM DU BRÉSIL le 15 avril 2010

11.3
En collaboration avec la société civile et le secteur privé, créer des programmes d’appui dans les domaines du travail, de l’éducation et de la formation professionnelle, pour les victimes de la traite des personnes et les personnes vulnérables à ce délit. APPROUVÉ le 15 avril 2010

12.1
Assurer que les victimes de la traite soient informées des services de protection et d’autres services qui leur sont disponibles, dans une langue qu’elles comprennent. APPROUVÉ le 15 avril 2010

12.2.
Assurer que les victimes de la traite des personnes soient informées des services consulaires et qu’elles y aient accès. APPROUVÉ le 15 avril 2010

12.3.
Assurer que le personnel avec lequel la victime est en contact, parmi lesquels des agents consulaires, des agents des services d’immigration, des agents de police, des inspecteurs du travail, des travailleurs sociaux, des agents sanitaires et des représentants de la société civile, aient reçu une formation en matière d’identification et de protection des victimes de la traite et, selon le besoin, des membres de leur famille proche. APPROUVÉ le 15 avril 2010

12.4
Encourager l’établissement ou, le cas échéant, l’augmentation du nombre de refuges appropriés pour les victimes de la traite des personnes, en tenant compte de leur sexe, de leur âge et d’autres éléments pertinents. APPROUVÉ le 15 avril 2010

12.5
Élaborer des politiques et des programmes de protection des victimes de la traite sur la base du respect des droits de la personne, en tenant compte du sexe, de l’âge, de l’état de santé et d’autres facteurs. APPROUVÉ le 15 avril 2010

12.6.
Adapter les législations et procédures, selon le besoin, de manière à protéger au mieux l’identité et l’intimité des victimes et/ou témoins de la traite des personnes, en prenant des mesures pour garantir la légalité et l’intégrité de leurs dépositions et témoignages. APPROUVÉ le 15 avril 2010

12. 7.
Assurer que les victimes de la traite des personnes aient accès à des services gratuits de conseil juridique et à une assistance juridique, selon les disponibilités. APPROUVÉ AD REFERENDUM DU BRÉSIL le 15 avril 2010
12.8
Encourager l’adoption de mesures qui fournissent une protection physique à la victime ou au témoin de la traite des personnes avant, pendant et après la procédure judiciaire. APPROUVÉ le 15 avril 2010

12.9.
Coopérer avec d’autres États pour mettre en place des mesures de protection des victimes de la traite des personnes, entre autres, l’octroi de la résidence pour les victimes et les témoins. APPROUVÉ le 15 avril 2010

12.10
Adopter des politiques destinées à assurer que les victimes de la traite des personnes ne possédant pas de statut migratoire régulier aient accès aux mesures de protection offertes aux victimes. APPROUVÉ AD REFERENDUM DU BRÉSIL le 15 avril 2010

12.11
Encourager l’adoption de lois et de procédures pour que les procédures en matière d’expulsion et/ou de migration ne soient pas utilisées contre la victime de la traite des personnes au moment où celle-ci coopère avec les autorités chargées de l’application de la loi ou lors d’une procédure judiciaire contre des criminels impliqués dans la traite des personnes. APPROUVÉ AD REFERENDUM DU BRÉSIL le 15 avril 2010

12.12
Examiner les risques associés au rapatriement et la réintégration de la victime de la traite des personnes, afin que celle-ci puisse prendre une décision informée. APPROUVÉ le 15 avril 2010


13.1
Mener des campagnes de conscientisation comportant des références aux conséquences juridiques dans le but d’aider à diminuer la demande en matière de traite des personnes, en particulier en ce qui a trait à l’exploitation sexuelle et au travail. APPROUVÉ le 15 avril 2010

13.2.
Favoriser des mesures contribuant à attirer l’attention sur l’action négative de celui qu’on appelle client ou usager étant donné que c’est lui qui alimente le cercle vicieux de l’exploitation sexuelle et qui est responsable de la création de la demande en matière de traite des personnes à des fins d’exploitation sexuelle. APPROUVÉ le 15 avril 2010

14.1
Adopter des mesures de protection spéciales pour assurer la sécurité des enfants victimes de la traite des personnes et pour leur apporter des soins dans le pays d’origine, de transit et d’accueil. APPROUVÉ le 15 avril 2010

14.2
Établir et renforcer des mesures de coopération avec la société civile pour la protection des enfants victimes de la traite des personnes. APPROUVÉ le 15 avril 2010

15.1
Envisager l’allocation de ressources  dans les budgets nationaux pour aider et protéger les victimes de la traite des personnes et, si cela s'avère opportun, les membres de leurs familles proche APPROUVÉ AD REFERENDUM DU BRÉSIL le 15 avril 2010

16.1
Encourager l’adoption de mesures législatives qui prévoient que les victimes de la traite des personnes ne soient pas traduites devant un tribunal, détenues ou sanctionnées pour leur participation à des activités illégales auxquelles elles ont été contraintes. APPROUVÉ le 15 avril 2010

17.1
Envisager une offre par un État membre d’accueillir la Troisième Réunion d’autorités nationales en matière de traite des personnes. APPROUVÉ le 15 avril 2010
Mandats destinés au Secrétariat général

18.1
Demander aux États membres d’identifier un point de contact national en matière de traite des personnes et communiquer ces renseignements au Secrétariat général. APPROUVÉ le 15 avril 2010

18.2
Préparer et diffuser le plus largement possible le Répertoire d’autorités nationales. APPROUVÉ le 15 avril 2010  
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� La colonne de gauche contient les mandats des première et deuxième réunions des autorités nationales en matière de traite des personnes et figure ici à titre de référence. Cette colonne sera éliminée une fois que le document sera approuvé.





